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LOI  portant  amnistie  enjaveur  des  militaires  qui  ont  quitté  Leur  corps 
pour  rentrer  dans  l'Intérieur,  et  Injonction  aux  défenseurs  autres  que  ^ 
ceux  absens  par  conges , de  rejoindre  les  drapeaux  delà  Pwpubivjue 
dans  le  délai  de  dix  jours. 

Du  lo  Thermidor  J an  troisième  delà  République  française  , nne  et  indivisible. 

JjA  Convention  nationale,  apres  avoir  entertclu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public,  décrète  : 

Article  PREMIER. 

La  Convention  nationale  n’attribuant  qu’à  un  désir  momentané  de  revoir  Îeur5> 
foyers  la  faute  des  militaires  qui  ont  quitté  jusqu’à  ce  jour  leurs  drapeaux  pour  rentrer 
dans  l’intérieur,  accorde  une  amnistie  générale  pour  tous  délits  relatifs  à la  dé- 
sertion, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à l’ennemi  ou  à l’étranger,  et  sous  la  condi- 
tion formelle  que  tous  les  militaires  , absens  de  leur  corps  sans  autorisation,  parti- 
ront dans  le  délai  de  dix  jours,  à compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
pour  rejoindre  leurs  drapeaux.  Ceux  qui  n’ont  encore  rejoint  aucun  corps  se  ren- 
dront à l’armée  la  plus  voisine. 

TI.  Les  directoires  de  district  so^nt  tenus  de  leur  expédier  des  roules  pour  les  faire 
jouir  des  fourni’ures  accordées  par  la  loi  aux  militaires  en  route  : ces  fonctions 
seront  remplies  à Paris  par  les  comités  civils  de  section. 

III.  Sont  exceptés  de  l’article  premier  les  militaires  de  toute  arme  porteurs  d’un 
congé  de  réforme  ou  absolu  , et  ceux  employés  par  réquisitions  émanées  du  comité 
de  salut  public  pour  les  travaux  de  l’agriculture  , des  manufactures  ou  autres  objets 
d’utilité  public|ue. 

IV.  Seront  également  exceptés,  mal§  jusqu’à  leur  rétablissement  seulement , les 
militaires  malades  ou  en  convalescence,  à la  charge  de  faire  constater  leur  état  par  le» 
officiers  de  santé  nommés  à cet  effet  par  les  districts,  et  sous  peine  pour  ces  officiers 
de  santé  de  deux  années  de  fers  ,-  conformément  à la  loi  du  22  vendémiaire  de  l’arr 
second  , s’ils  avoient  donné  des  certificats  dont  l’exposé  ne  fût  pas  véritable. 

V.  Toutes  réquisitions  ou  permissions  particulières,  tous  congés  limités  sont  révo- 
qués, à l’exception  de  ceux  émanés  du  comité  de  salut  public,  ou  en  vertu  de  ses 
ordres.  Les  militaires  qui  en  sont  porteurs  seront  tenus  de  partir  sur-le-champ  ; ceux 
qui  sont  porteurs  de  congés  limités,  émanés  du  comité  de  salut  public,  ou  expédiés 
par  la  commission  des  armées  de^terre,  en  vertu  des  ordres  du  comité, seront  tenus 
de  partir  à l’expiration  desdils  congés  , mais  sans  que  leur  durée  puisse  être  étendue 
au-d>;-làd:U  3c  fructidor  prochain,  A cett®  époque,  les  congés  limités  qui  avoient 


lerme  ul[éneur , sont  censés  expirés. 

VL  Les  charretiers  attachés  au  service  des  transports  militaires  seront  également 
tenus  de  rejoindre  leurs  équipages  dans  le  même  délai  et  sous  les  mêmes  peines. 

Les  fils  de  fermiers  ou  cultivateurs  qui  avaient  obtenu  des  exemptions  de  service 
militaire,  sous  l’obligation  de  fournir  aux  armées  une  voiture  attelée  de  quatre  che- 
vaux , et  qui  n’ont  pas  rempli  leur  engagement , seront  tenus  de  rejoindre  leur  corps 
sur-le-champ  , à moins  qu’ils  ne  préfèrent  de  fournir  une  voiture,  conformément  à 
leur  engagement.  Ils  seront  soumis  aux  mêmes  peines,  dans  le  cas  où  ils  n’auraient 
pas  obéi  dans  le  temps  prescrit. 

VIL  A la  réception  du  présent  décret,  les  directoires  de  district  nommeront  des 
V commissaires  pour  former  dans  leur  arrondissement,  et  par  municipalité  , trois  états 
nominatifs  : l’un  des  citoyens  qui , en  vertu  des  articles  I,  V et  VI , seront  dans  le 
cas  de  rejoindre  leur  corps  ; le  second ^ de  ceux  qui , porteurs  de  congés  absolus,  de 
réformeou  de  réquisitions  ducomité  de  salut  public , ou  soumissionnaires  de  voitures  , 
doivent  être  exempts  aux  termes  des  articles  III  et  VI;  le  troisième  enfin,  de  ceux 
dont  le  départ , en  vertu  des  articles  IV  et  V , doit  être  différé. 

Ces  états  seront  faits  dans  la  forme  des  modèles  ci-annexés. 

Les  comités  civils  des  sections  rempliront  à Paris  les  formalités  prescrites  par  cet 
article  aux  directoires  de  district. 

VIL  Les  agens  nationaux  des  communes  seront  personnellement  responsables 
des  déclarations  qu’ils  feront  à ce  sujet  aux  commissaires  nommés  par  le  district 
pour  le  recensement  des  citoyens  de  réquisition.  Ils  en  signeront  les  états  conjointe- 
ment avec  les  commissaires.  Tout  délit  à cet  égard  de  la  part  des  agens  nationaux , 
sera  puni  de  destitution  et  de  deux  mois  de  détention. 

IX,  Les  officiers  de  gendarmerie  seront  également  appelés  à la  confection  de  ces 
états,  et  les  signeront.  Dans  le  cas  où  ils  auraient  toléré  queic|ue  abus  ou  négligence, 
ils  seront  destitués  de  leur  emploi  ; et  en  cas  de  connivence  prouvée,  ils  seront  punis 
de  deux  années  de  fers. 

X.  Les  directoires  de  district  adresseront  aux  départemens  les  états  nominatifs  cju’ils 
auront  formés  en  vertu  de  rarticle  VII,  et  remettront  au  commandant  de  la  gendar- 
merie dans  leur  arrondissement,  une  expédition  des  états  n.°  i et  3 , portant  les 
noms  des  citoyens  tenus  de  rejoindre  leur  corps. -Le  commandant  de  la  gendar- 
merie tiendra  la  main  à leur  départ,  et  en  sera  responsable  , sous  peine  de  destitution. 

XL  Tous  les  individùs  compris  dans  les  articles  précédens  , qui  ne  seront  pas  partis 
pour  r?'’’mée,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret,  ou 
qui  s’écarteront  de  leur  route , seront  regardés  comme  déserteurs,  arrêtés  par  la  gen- 
darmerie , et  conduits  de  brigade  en  brigade  à l’armée  la  plus  voisine. 

XII.  .Tout  individu  qui  recèlera  sciemment  un  militaire , sera  condamné  à deu» 
mois  de  détention. 
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XTTT.  Polir  établir  la  responsabilité  des  communes  à cet  égard  , celles  qui  n’auront 
pas  fait  partir  les  volontaires  qui,  aux  termes  du  présent  décret,  doivent  rejoindre 
leurs  corps,  seront  tenues  de  fournir  un  homme  de  remplacement  pour  chaque  volon- 
taire qui  ne  sera  pas  parti. 

Cet  homme  de  remplacement  sera  tiré  au  sort  parmi  les  Jeunes  gens  non  mariés  ^ 
parvenus  depuis  le  2:3  août  1798  à l’âge  de  dix-huit  ans,  et,  à leur  défaut,  parmi 
ceux  de  vingt-cinq  à trente  ans. 

XIV.  Les  directoires  de  district  seront  spécialement  chargés  de  l’exécution  du 
présent  décret,  et  prendront  les  mesures  qu’ils  jugeront  les  plus  propres  à en  assurer 
le  succès.  Ils  adresseront  au  comité  de  salut  public  les  états  n.'^  2 des  citoyens  de  la 
réquisition  exempts  de  marcher,  et  lui  rendront  chaque  décade  un  compte  des  ci- 
toyens partis  de  chaque  commune  en  vertu  du  présent  décret. 

Ils  adresseront  également  à la  commission  des  armées  de  terre  un  état  détaillé  par 
commune  des  citoyens  partis  pour  l’armée,  avec  l’indication  des  corps  où  ils  doi- 
vent se  rendre. 

XV.  La  commission  des  armées  de  terre  fera  faire  le  dépouillement  de  ces  états 
par  armée  et  par  corps,  et  les  adressera  à chaque  conseil  d’administration,  avec 
ordre  de  lui  rendre  compte  dans  le  mois  de  ceux  des  citoyens  portés  auxdits  états 
qui  auraient  rejoint,  et  de  ceux  qui  n’auraient  pas  joint  leur  corps. 

XVI.  Les  directoires  de  département  nommeront  un  officier  de  santé  pour  faire 
la  visite  des  hôpitaux  du  département,  et  constater  l’état  de  tous  les  militaires  qui 
s’y  trouveront.  Ils  auront  attention  de  faire  expédier  sur-le-champ  des  billets  de  sortie 
à tous  les  volontaires  qu’ils  jugeront  en  état  de  supporter  la  route.  Ces  billets  de 
sortie  indiqueront  la  route  que  chaque  volontaire  devra  tenir  pour  se  rendre  à son 
corps. 

Dans  les  armées  , les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  prendront  également  des 
mesures  pour  la  prompte  sortie  des  volontaires  qui,  sans  aucun  motif  d’infirmité 
réelle , seraient  restés  dans  les  hôpitaux. 

Les  officiers  dé  santé  chargés  de  celte  visite  en  seront  personnellement  responsables. 
Il  y aura  peine  de  destitution  contre  ceux  qui  n’auraient  pas  rempli  strictement  leur 
devoir. 

XVII.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de  terre  et  celle  des  secours 
publics  sont  chargées  de  l’exécution  du  présent  décret , chacune  en  ce  qui  la  concerne 

Les  départemens , districts  et  municipalités  seront  tenus  de  faire  publier  et  afficher 
sur-le-champ  le  présent  décret. 

Visé.  Signé  Enjubaült. 

Collationné,  Taliien  , ex-président  ; SAi.LEWGR0T5Vrr.LARj 
secrétaires, 
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DEPAL TEMENT  d 
DISTRICT  d 
COMMUNE  d 


( N?.  I.  ) ÉTAT  des  volontaires  de  première  réquisitloii , qui  ^ aux 
ternies  des  articles  1T~  et  FI  delà  loi  du  lo  thermidor  ^ 
au  troisième^  sont  tenus  de  partir  sur-Le-ckamp  pour 
rejoindre  leur  corps. 


SAVOIR: 


Noms  des  volontaires. 

Corps, où  ils  servent. 

Armée. 

OBSERVATlOTiS. 

Pierre  Lafleur 

45®.  demi-brigade  d’infanterie  légère. . . 

Ouest. 

DÉPARTEMENT  d 

DISTRICT  d 
COMMUNE  d 


(^N°..2.  ) ETAT  des  volontaires  de  prev.  ière  réquisition  porteurs  de  conges 
absolus  ou  de  réforme , de  réquisitions  du  comité  de  salut  pu- 
blic ou  soumissionnaires  de  voitures  , qui.,  aux  termes  des  art. 
111  et  FI  du  décret  du  lo  thermidor  ^ sont  exempts  de  la  réquiscr 
tion  militaire. 


li  Noms  des  volontaires. 

Nature  des  motifs  d’exemption. 

Dates 

des  exemptions. 

OB^ERFATIOJSS. 

il 

1 i Henri  iLabelle. ..... 

1 André  Lalude 

1 Sébastien  Virolle  . . 

1 Jacques  Lacroix. .. . 

Congé  absolm 

Congé  de  réforme 

Réquisition  du  comité  de  salut  public.. 
Soumissionnaires 

3 messidor. . . 

6 ventôse  .... 
i5  gei minai... 
i5  ventôse. . . . 

Part  le 

pour  l’armée  de 

ETAT  des  volontaires  de  première  réquisition porteurs  de  congés 
Limités  émanés  du  comité  de  salut  public  , ou  de  la  commission  des 
armées  de  terre.,  en  vertu  des  ordres  qui  , aux  termes  des  articles  IF 
et  F de  la  Loi  du  lo  thermidor  j sont  tenus  de  partir  à T expiration  de" 
Leur  congé  , ou  après  Leur  rétablissement. 


Motifs  du  retard. 


Observations. 


Expiration 
des  congés. 


i5  fructidor.. 
i5  fructidor.. 


N.  B.  Les  rongés 
qui  avoient  une  ex- 
tension §u-delà  Ou  3o 
fiuctidor,sonl  censés 
expirés  à cette  épo- 
que. 


